
Perpignan le 28 janvier 2008 

OUI NOUS SAVONS POURQUOI NOUS FAISONS GREVE

Le ministre de l'Education Xavier Darcos a affirmé mercredi 23 janvier à l'Assemblée nationale, à la veille d'un mouvement de grève des fonctionnaires, «On ne sait plus d'ailleurs très bien les motifs de cette grève, c'est une sorte de rituel auquel les Français finissent par s'habituer comme un mauvais moment à passer». Faut-il voir dans cette déclaration du ministre la trace du dénie, du mépris ou une la provocation de plus ?

Si plus de 50% des personnels des écoles maternelles et primaires, des collèges et lycées ont été grévistes ce n’est très certainement pas pour accomplir ou satisfaire un quelconque rituel dont le sens profond échapperait aux enseignants. Soyons sérieux. 

D’une ampleur comparable à celle du 20 novembre 2007 la mobilisation du 24 janvier traduit la détermination des personnels à obtenir des réponses positives à leurs demandes sur l’emploi, les salaires, le devenir des services publics. Ils n’acceptent pas les réponses qui leur sont faites par le gouvernement : 

· refus de reconnaître la dégradation du pouvoir d’achat des fonctionnaires (-7% depuis 2000), 

· refus de tracer des perspectives de carrière en particulier dans l’éducation,

· heures supplémentaires comme seul levier de revalorisation au détriment de l’emploi et de la qualité du métier, 

· attaques sur les garanties statutaires, 

· remise en cause du paritarisme 

· remise en cause du droit de grève avec le service d’accueil minimum 

· remise en cause de la laïcité

· réécriture des programmes

· suppression de milliers d’emplois qui fragilise l’éducation

· réduction programmée des horaires élève et suppression d’options avec comme premières victimes les élèves socialement les plus en difficulté. 

Alors que l’ampleur du mouvement exige du ministre et du gouvernement des réponses tant en matière d’évolution du pouvoir d’achat, de statut, de carrière, d’emploi et d’avenir du système éducatif, celui-ci se borne à annoncer une mesure législative sur le droit de grève des enseignants.

A cela s’ajoute la forte inquiétude des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation sur les évolutions du système éducatif et de leurs métiers : réforme des bacs professionnels, annonce d’une réforme des voies générales du lycée, mise en concurrence des établissements avec la disparition programmée de la carte scolaire, menaces sur l’existence du service public national de l’orientation. 

Le renvoi après les élections municipales des conclusions du comité Pochard sur le métier enseignant, comme celui de la diffusion du rapport d’audit sur la Révision Générale des Politiques Publiques pour l’éducation nationale, ne peuvent que renforcer la légitime inquiétude des personnels. Le report des opérations de carte scolaire dans le 1er degré confirme la volonté du gouvernement de masquer en pleine campagne électorale les insuffisances du budget de l’éducation. 

20.000 suppressions de postes par an pendant quatre ans, pour les personnels, c'est clair, ça veut dire forcément que chacun va travailler plus, plus longtemps, pour gagner moins, avec des missions élargies et une offre de formation réduite. Si le ministre ne sait pas pourquoi nous faisons grève qu’il s’interroge sur la nocivité de sa politique, il doit prendre la mesure de la colère des personnels au lieu de se gausser des raisons du rituel de la grève. 

Le « service minimum d'accueil » a pour objectif, plaide M. Darcos, d'éviter « la loi de l'emmerdement maximum », son refus d’entendre, de comprendre et de répondre à la colère qui monte dans les salles des maîtres et les salles des professeurs pourrait se transformer pour lui en « loi des emmerdements maximum », espérons qu’il sera capable alors de comprendre pourquoi ?

Aider efficacement les jeunes les plus en difficulté, former les enseignants, combattre les inégalités sociales et le danger que représenterait l’instauration d’une école à deux vitesses, ouvrir un avenir positif pour tous les jeunes, rien de plus indispensable pour les jeunes et pour l’avenir du pays.

C’est ce défi que doit relever le Service Public d’Éducation, parce qu’il est le seul à pouvoir le faire.

Comment penser transformer l’école en décidant de la priver de milliers d’enseignants et de personnels ? C’est inacceptable ! L’école, les enfants et les jeunes méritent mieux.

L’avenir des enfants d’aujourd’hui, leur formation de citoyen et leur insertion professionnelle se jouent dès la maternelle. Ils se jouent dans des classes moins chargées, ils se jouent dans un collège pour tous, ils se jouent dans la formation des personnels, ils se jouent dans la mise en oeuvre de pédagogies et d’organisations prenant en compte chacun et permettant l’accès de tous aux savoirs, à la culture. Pour la réussite de tous les jeunes, nous voulons d’autres choix, un autre budget, une autre politique. C’est une question d’avenir, c’est un enjeu de démocratie.

Les représentants de la FSU 66 au CTPD des Pyrénées Orientales.
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